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F humanité rouge 
O r g a n e centra l du Part i communi s te marxiste-léniniste 
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Le déclin 

L O R S Q U ' U N E gran 
de puissance comme 
les Etats-Unis mè­
ne la guerre des an-

née» durant, à des milliers de 
kilomètres de son territoire ; 
lorsqu'une grande puissance 
comme les Etats-Unis installe 
e l entretient des bases mili­
taires, des armadas considé­
rables aux quatre coins du 
monde ; 

Bref, lorsqu'un tel pays se 
fait le gendarme du monde 
pour étouffer les luttes pour 
l'indépendance et la liberté 
des peuples et nations, alors il 
militarise son économie, dé­
veloppe dans de vastes pro­
portions son industrie mil i -
(aire au détriment de l'in­
dustrie civile. 

E l lorsqu'un lel pays con­
naît la défaite let quelle dé­
faite I ) au Kampuchea, au 
Vietnam, lorsque son énorme 
effort militaire, non seule­
ment ne lui permet pas d'é­
tendre ses conquêtes, tes 
débouchés pour sa produc­
tion rentable, mais qu'en 
plus les peuples le chassent. 

Alors la grande puissance, 
le gendarme du monde con­
naît des difficultés les 
peuples se dressent toujours 
plus contre elle, une autre 
grande puissance lui dispute 
sa position dominante. 

L a grande puissance - son 
économie, sa monnaie - con­

te déclin . les Etats-Unis 
en sont là e l les plans de sau­
vetage n'y changeront rien. 

Bien sur, les Etats-Unis 
restent l'une des grandes puis­
sances de ce monde, l'une des 
deux superpuissances. Son dé­
cl in , elle cherche à le faire 
payer aux autres pays, peu-
pics e l nations du monde, 
à son propre peuple. Ses 
position*, son hégémonie, elle 
les défend face aux peuples, 
face à sa rivale. 

Mais irrémédiablement, le* 
Etats-Unis vont vers leur dé­
clin 

Le développement de l' im­
périalisme, c'est cela : autant 
de marches conquis, de terri­
toires contrôlés, autant de 
terrains de dispute avec le 
concurrent. 

Autant de tentacules 
étendues sur le monde, autant 
de pièges qui se referment tôt 
ou tard sur l'agresseur 

I l en est ainsi pour les 
Étala-Unis, i l en est, et U 
en sera ainsi, pour l'autre 
superpuissance. A l'agression, 
les peuples e l nations oppo­
sent la lutte contre l'agres­
sion, à l'hégémonie, les peu-

f les opposent la lui le contre 
hégémonisme. 

Les superpuissances, si 
puissantes soient-eUes, con­
naissent le déclin. 

Jacques DU ROC. 

La superpuissance 
américaine 

en perte de vitesse 
V o i r a r t i c l e page 4 ) 

L'armée à Paris - La police à Marseille 

Escalade contre 
le droit de grève 
L 

A R M É E v i ­
de les p o u ­
bel les à P a ­
r is , la po l i ­

ce m a r i t i m e fait r e n ­
trer q u i n z e cargos 
d a n s le po r t de Mar­
sei l le . 

L e g o u v e r n e m e n t ré­
pond a u x lut tes par 
la répression et re l an -

une p ropagande 
grande a m p l e u r 

c o n t r e les grèves, a c ­
cusées d ' a s p h y x i e r 
l 'économie. 
I l s 'agit de nouve l l e s 
a t t aques c o n t r e le 
dro i t de grève. 

ce 
de 

(Voir article page 3) 

Ignoble Front national 
On aurait pu espérer qu'au­

cune, voix n'allait se lever pour 
défendre l'assassin vychitaola Dar-

Ïuter. C'était compter a n s le 
ront national. Le Pen a parlé. 

S I les campa de la mort n'ont 
jamais existé aux yeux de Dar­
quier, ils ne furent qu'une e car-

• taine forme de persécutions-
aux yeux des misérables du 
Front national. Barrés d'un trait 
de plume les fours crématoires, 
l'enfer concentrationnaire, barrés 
d'un coup de plume les 75 721 
Jutfs, hommes, femmes et en­
fants, jeunes et vieillards, dépor­
tés de France. 

Voyez-vous, pour les nostal­
giques des gouvernements d'ox-
treme-droite, l 'extermination de 
milliers de juifs, ce n'est pas 
grand-chose au fond, tout iuite 
« une certaine forme de... ». leno 
D i e ! 

E t comme rien ne peut arrêter 
des gens, qui se complaisent dans 
les baises fosses de l'extrême -
droite, de raconter qu'i l y a trop 
d Arabes en France, Us « cons­
tatent que la seule forme de 

u après Le Pen, « la seule forme de racisme actuellement en vigueur racisme actuellement en vigueur 
est le racisme antifrançais ». Voilà pour 1rs paroles. Un militant d'ex- est le racisme antifrançais ». El les 

n'existent pas les « ratonnades » 

meurtrières. Us n'existent pas les 
contrôles policiers systématiques 
contre les immigrés, elle n'existe 
pas la prison clandestine d'Arenc, 
elles n existent pas les expulsions 
d'Immigrés, il n'a jamais existé 
AU Abdoul, i l n'a jamais habité 
Toulouse, i l n'est jamais entré 
un soir dam un café pour acheter 
des cigarettes, U n'a jamais été 
torture par le S A C pour le seul 
motif qu'i l était un Arabe, comme 
elles n ont sans doute jamais exis­
té non plus les tortures racistes 
durant U guerre d'Algérie. 

Voyez-vous, pour les nostalgi 
qaes de l'Algérie française, l a 
persécution de milliers d'Arabes 
ce n'est pas grand < h ose au fond, 
tout juste un racisme qui n'existe 
pas... Ignoble * 

paroi 
trême-droite agresse un travailleur immigré, Voilà pour les actes. 

«Pourquoi nous 
a-t-on laissé 
investir 
tant d'espoir» 
Communiqué à la presse 
de Yves Dormat. 
démissionnaire du PCF 
V o i r a r t i c l e p a g e 5 



L£ MONDE t N MARCHE" 

Zimbabwe (Rhodésie) 

De nouvelles 
victoires du 
Front 
patriotique 

Des guérilleros du Zimbabwe à l'enlrainemenl. A l'heure actuelle, plus de la moitié du pays 
est hors du contrôle des forces racistes. 

•r 

L E S fo rces m i l i t a i r e s d u régime rac is te de 
Kodhésie ont attaqué u n poste m i l i t a i r e 
e n te r r i to i re z amb i en a u début de l a se­
ma ine . C 'est la première fois que les ra­

c is tes s'en prennent d i r e c t emen t à Tannée z am­
b i enne . Ce t t e a t taque q u i s'est déroulée près de la 
v i l l e de « h u u t u In i ( ins t i tue une nouve l l e esca la­
de après l 'agress ion récente con t r e les c amps de 
réfugiés Zimbabwe. Ce t t e agress ion ava i t fait 
p l u s de 1 5 0 0 m o r t s . 

S u r le t e r r i to i re même d u Z i m b a b w e , les fo rces 
na t i ona l i s t e s s emb len t avo i r remporté de nou­
ve l les v i c to i r es au po in t que le gouve rnement de 
S m i t h v ient de p r o c l ame r la loi mar t i a l e sur de 

nouve l l e s zones d 'une très vaste supe r f i c i e . A u ­
j o u r d ' h u i , p l u s de h moitié d u p a y s est sous la 
lo i m a r l i a l e , c'est-à-dire ho r s d u contrôle des 
forces rac i s tes . 
("es v i c to i r es des na t i ona l i s t es d u F r o n t pa t r i o ­
t i que se t radu isent d ' a i l l eu r s par des départs mas­
sifs de c o l o n s à de s t i na t i on de l ' E u r o p e . L e mo i s 
de septembre a v u t ous l e s records pulvérisés avec 
I 7 7 6 départs. D ' a u t r e part , des cen ta ines d 'é-
l u d i a n l s no i rs ont signé, à S a l i s b u r y . une pé-
l i l i o n d a n s laque l l e i l s re fusent de serv i r d a n s 
l 'armée rodhésienne a f in de ne pas ètrv considé­
rés c o m m e - traîtres à la cause des masses du 
Zimbabwe M. 

La Grande-Bretagne livre des armes à la Zambie pour riposter 

S UITE à l'agression. 
Il y a une quln/aine 
de jours, des camps 
de réfugiés Zimba­

bwe â l'intérieure de son 
territoire, agression qui a 
fait plus de 1 5011 morts, la 
Zambie va se voir livrer gra­
tuitement par la Grande 
Bretagne environ 100 ton­
nes de matériel militaire 
pour pouvoir faire face 
H de nouvelles attaques 
rodhésienne*. 

Ce matériel, composé 
d'armes défensives, missiles 
sol-air, canons de DCA , ma-

aux attaques de Smith 
lériol de transmissions de-
vralt permettre en particu­
lier de protéger la capitale, 
Lusaka, ainsi que les camps 
de réfugiés qui en sont pro­
ches. 

Cette décision, son an­
nonce publique, la gratuité 
de cette livraison, autant 
d'éléments dont est peu 
- > • . ' . . i i i - i Londres. C'est 
en fait la première fois 
qu'une telle décision est 
prise. Que l'on ne se trompe 
pas, i l ne s'agit assurément 
pas d'un acte de philanlro 

pie de la part du gouver- plutôt la compréhension par 
nement britannique. Mais Londres des conséquences 

Grèves en Israël 
D'importantes grèves secouent Israël. Cela fait main­

tenant un mois que le courrier n'a pas été distribué et qu' i l 
n'y a pas eu d émissions de télévision et do radio. Par 
ailleurs, il est probable qu'éclate d'ici quelques temps 
une crève générale des instituteurs. 

Tou t les grévistes exigent une augmentation de salaire 
pour faire face à l'inflation qui est maintenant de 50 % 
par an. Le gouvernement, quant à lui , veut réduire les aug­
mentations de salaire à 1 5 % . 

250000 métallurgistes sont 
en grève au Brésil 

250 000 métallurgistes sont en grève depuis lundi 
à Sao Paulo et dans la banlieue. Les travailleurs exigent une 
augmentation de salaire de 62 %. I l faut rappeler que l'In­
dice officiel de la hausse des prix est de 43 % et que depuis 
plusieurs années, les augmentations de salaires ont été bien 
en dessous de la hausse du coût de la vie. A ins i , le pouvoir 
d'achat a baissé de 5 0 % entre 1964 et 1978. 1964 est la 
date de l'instauration de la dictature militaire qui a permis 
une surexploitation de la classe ouvrière qui maintenant 
peu à peu, se réorganise. 

Ces mêmes métallurgistes étaient déjà partis en grève 
le premier mai dernier lors de la renégociation annuelle 
des contrats, tout le secteur automobile avait été touché 
i F o r d , Volkswagen, Mercedes, etc.). Ils avaient obtenu 
aataafaictton sur les principales revendications après quel-
quea semaines de grève. 

E n juillet et août, i l y eut la grève des enseignants, des 
employés de banque, des dockers et des ouvriers des raffi­
neries.de pétrole. ('Foules ces grèves moiu ren( un i.>nou\i m 
det l u t M oàMtrres alors GUI- la lutte pou» las libertés dérno-
a t t i q u l s prend de -plus e n -plus- d'ampWuV aVrtf le pâVs. 

Espagne 

L e parlement 
vote la 

constitution 
L A nouvelle Cons­

titution espagnole 
a été approuvée 
lundi par les deux 

chambres du Parlement. 
A u terme de cette Cons­
titution, l 'Etat espagnol 
devient une monarchie 
constitutionnelle. 

Mettant fin aux lois 
organique* qui étalent en 
vigueur sou» Franco, elle 
légalise les garanties mi­
nimum et les droits démo­
cratiques, l-a religion n'est 
plus religion d'Etat mais 
toutefois les autorités se­
ront tenues d'entretenir 
des « relations de coopé­
ration avec l'Eglise». E n ­
f in , la Constitution recon­
naît le droit des peuples 
d'Espagne à l'autonomie 
dans le cadre d u n e Espa­
gne unie. 

Cette nouvelle Consti­
tution approuvée à la 
quasi-unanimité au Parle­
ment sera soumise à un 
référendum au début du 
mois de décembre. 

Nous publions ici la 
position des camarades es­
pagnols de l'Organisation 
révolutionnaire des travail­
leurs : 

* Hisor/nuis. t/a mo­
ment fat passé oa| \U étqjt 

juste d'exiger des rédac­
teurs de b Constitution 

Su'ils inscrivent tous tes 
roits démocratiques et de 

les critiquer quand cela 
n'était pas fait ou fait 
de façon limitative. Au­
jourd'hui, est venu le mo­
ment de se prononcer 
globalement par un oui 
ou un non ou par l'abs­
tention. L'ORT maintient 
son opinion sur le fait que 
la Constitution aurait pu 
et aurait dû être plus pro­
gressiste. 

Malgré cela, nous pen­
sions que h position ta 
plu» correcte est d'approu­
ver la Constitution dont 
l'application enterre léga­
lement le vieux régime 
fasciste qui nous privait 
des libertés minimum Le 
référendum doit être l'oc­
casion d'une plus grande 
mobilisation populaire 
pour dire oui à la démo­
cratie et non à la res­
tauration de la dictature 
franquiste. 

Le o oui n populaire 
doit être l'affirmation 
que nous userons des 
droits conquis après tant 
de luttes et QUI ont été 
reconnus par la Constitu­
tion et que nous ne per-

possibles que pourrait avoir 
le fait de laisser Smith 
faire ce qu' i l veut en Afr i ­
que. L a conséquence la plus 
immédiate pouvant bien 
être un renforcement des 
positions de l 'Union sovié­
tique en Afrique. L e préai­
dent Kaunda, en effet, bien 
qu'il ait déjà fait des décla­
rations montrant qu'i l ne se 
faisait que peu d'Illusions 
sur t'aide soviétique et la 
nature réelle de cette aide, a 
en effet envisagé publique­
ment de faire appel aux 
Cubains pour assurer la 
sécurité de son pays si 
l'armée rodhésienne passait 
a nouveau à l'offensive. On 
imagine volontiers que dans 
cette hypothèse, ceux-ci ne 
se feraient pas prier pour 
mettre le pied dans un 
nouveau pays africain. La 
décision de Londres doit 
donc être analysée comme 
une concession face à celte 
dangereuse possibilité. Possi­
bilité dangereuse pour les 
intérêts occidentaux, mais 
en même temps, et c'est 
cela qui est important, dan­
gereuse pour le peuple zam­
bien lui même. Ou ne lait 
que trop. l'Angola et 
IT-thiopie I ont suflisament 
montre que cette - aide 
soviétique ». par Cubains In­
terposés, M1 paie au prix fort 
pour les peuples concernés ; 
du prix de leur indépendan­
ce. 

Cette concession anglaise 
est donc doublement positi­
ve. D'une part, elle permet­
tra â la Zambie de mieux 
faire face a toute nouvelle 
agression des troupes racis­
tes de Smith, d'autre part 
dans la mesure où elle ren­
force la possibilité pour les 
Zambiens de se défendre par 
eux-mêmes, elle est de natu­
re à lui éviter d'avoir a se 
placer sous la « protection » 
de Moscou. 

I l faut cependant se po­
ser U question : comment se 
fait i l qu 'un pays soit amené 
à ce choix tragique â choisir 
entre son indépendance et 
sa survie. Quels sont en 
dernier lieu les véritables 
responsables de cette si­
tuation. 

Pour repondre à cela, i l 
faut tout d'abord avoir 
en tète que beaucoup de 
dirigeants de pays du tiers 
monde n'ont pas encore une 
conscience claire du danger 
que représente le social-Im­
périalisme. I l est sûr, et 
la Chine y est pour beau­
coup, que cette conscience 
croît aujourd'hui, mais le 
processus ne fait que débu­

t e r . D faudra encore des 

flêmasqVe elle-même et soit 
rejetée per les peuples com­

me le furent les Etats-Unis 
dans les années soixante. I l 
n'en reste pas moins que les 
raisons de cette situation 
qui fait que des pays sont 
amené a accepter l*« aide » 
soviétique, souvent à contre­
cœur, c'est dans l'attitude 
des impérialistes occiden­
taux qu il faut les chercher. 

Dans le cas de la Zambie, 
par exemple, ce sonl les Bri 
tanniques et les Américains 
qui portent la lourde des-
ponsabilité de la survie du 
régime de Smith de par leurs 
manoeuvres pour empêcher 
à (oui prix le Front nationa 
le du Zimbabwe de parvenir 
au pouvoir dans son propre 
pays et pour préserver lea 

Brivilèges de la minorité 
lanche. 

C'est la France qui , par 
Afrique du Sud interposta, 
livre a Smith des Mirages 
et des hélicoptères de com­
bat aux racistes n»dhésiens. 

De manière objective, 
toutes ces manœuvres ne 
peuvent qu'acculer les pays 
africains dans ta situation 
politique qui ist actuelle 
ment la leur, menacés dans 
leurs frontières, à chercher 
de l'aide là où elle se présen­
te et sans toujours pouvoir 
mesurer exactement le ris­
que que cela comporte. 

L 'Un ion soviétique a 
d'ailleurs bien analysé ce 
problème. C'est pourquoi 
on peut ta trouver parti­
culièrement active dans tou­
te la partie sud de l'Afrique. 
L'Insistance des Occidentaux 
à soutenir, plus ou moins 
ouvertement, le» régîmes 
racistes de Rodhésie s i 
d'Afrique du sud, crée pour 
ses ambitions hégémoniques 
des conditions particulière­
ment favorables. C'est pour 
cela qu'elle assortit aussi 
souvent son aide d'une con­
dit ion d'exclusivité, som­
mant les pays d'avoir à choi­
sir entre son aide et l'aide 
chinoise. E l le sait que mal-

Sré l'effort énorme qu'elle 
ournit, la Chine n'a pas les 

moyens matériel» de soute­
nir seule toutes les luttes qui 
se mènent sur ce continent. 

Tout cela crée actuelle­
ment une situation particu­
lièrement dangereuse pour 
l'avenir dans toute l 'Afrique 
australe. Le peuple angolais 
qui s'est débarrassé par une 
lutte héroïque du colonialis­
me portugais pour se retrou­
ver aujourd'hui avec une 
force d'occupation de 
30 000 soldats soviétiques, 
cubains et Est-allemands qui 
contrôlent toute ta poli­
tique et toute l'économie du 
pays en sait quoique chose 

Serge FOREST 
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Escalade contre le droit de grève 
L E S marins poursuivent leur grève. les travailleurs 

de la SI-'P aussi. D'un autre coté, les conducteurs 
bennes et les éboueurs parisiens restent mobi­

lises et les chembaots recommencent un mouve­
ment de grèves tournantes à partir du vendredi .* novem­
bre. Les travailleurs ne cèdent pas face au durcissement 
de U position de la bourgeoisie et du gouvernement comp­
tant d'abord sur le pourrissement des grèves. Le gouverne­
ment qui voit que l'unité et la combativité se maintiennent 
a décidé d'intervenir brutalement pour casser les mouve­

ments : après l'intervention de l'armée pour vider les pou­
belles de Paris, c'ett la police qui est intervenue directe­
ment à Marseille et à Séte pour briser le blocus des ports : 
ainsi quin/e cargos étrangers ont pu accoster dans la nuit 
de mardi à mercredi dans le port de Marseille sous la pro 
tection de la police. 

La propagande se poursuit pour rendre les travailleurs 
responsables de la - paralysie » de l'économie au lieu de 
prendre en compte leurs revendications, ainsi * une mini­

panique du pétrole > est lancée par les nias» média a la 
suite du blocage des ports et de la grève des travailleurs 
iraniens. 

Tout cela montre la faiblesse réelle de la bourgeoi­
sie qui voudrait obtenir une certaine paix sociale pour fai­
re aboutir ses plans de rentabilisation e l qui se prépare 
à de nouvelle attaques contre le droit de grève, le seul 
moyen pour les travailleurs d'imposer leurs revendications 
en système capitaliste. 

Grève des m a r i n s 

«Pas d'embauché hors des statuts ! » 
Quand le P C F veut 

«travailler français» 

L A grève des m a r i n s se p o u r s u i t , les pre­
mières d i scuss ions n ' a y a n t r i en apporté 
de nouveau . L e seu l a cco rd a porté su r 
la c o n v o c a t i o n d ' u n e réunion t r ipar t i t e 

v endred i . L'activité des por ts est t ou j ou rs para ­
lysée, la délerminalion des mar ins res tant entière 
a u bou t de l eur deuxième semaine de grève. 
N o u s avons déjà expl iqué le d o u b l e aspect de 
ce t te grève q u i est à la fois une j u s t e réponse à 
une a t taque des a r m a t e u r s c o n t r e l e s t a t u t 
des m a r i n s français, le me i l l eur en E u r o p e , ma i s 
auss i prend u n caractère c h a u v i n intolérable. 

s u r t o u t dans ce r ta ines régions. C 'est le fait avant 
t ou t de la propagande chauv ine d u P C F . repr ise 
par les s y n d i c a t s . N o u s p u b l i o n s u n e x ­
trait d ' u n tract de l a s e c t i on m a r i n e d u P C F de 
Marse i l l e q u i donne le t o n e t l a j u s t i f i c a t i o n de l a 
c a m p a g n e e t le témoignage d ' u n camarade aigui l ­
l eur d u c i e l a A i x - e n - P r o v e n c e . I l m o n t r e l ' o r i en ­
t a t i on que les d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s , C G T et C F D T , 
d o n n e n t à la l u t t e : « I I faut lutter contre l'em­
barquement de marins étrangers » au l i eu de 
met t r e en avan t u n même s ta tu t p o u r tous , « A 
travail égal, salaire égal ». 

Combattre le chauvinisme 

Camarades, 
Vous avez dans le quoti­

dien signalé à Juste titre la 
nature chauvine des revendi­
cations des marins en grève. 
Vous avez raison et l'histoi­
re que je tiens à raconter 
l'illustre parfaitement. De­
puis la fin juin, nous, aiguil­
leurs du ciel d'Aixen-Pro-
vence, luttons pour nos re­
vendications. Nous aurions 
aimé (on l'a maintes fois de­
mandé) que nos fédérations 
coordonnent notre lutte 
avec celle de la S N C F et des 
marins. Mais elles s'y refu­
sent. 

Bref, quand le ministre 
des Transports. Le Theule, 
a dit qu'i l .i.i.i.' organiser 
un pont aérien entre la 
Corse et le continent pour 
briser U grève des marins, 
nous avons tout de suite 
pensé que puisque la coor­
dination ne pouvait pas se 
faire par les fédérations et 
bien, on la ferait nous-mê­
mes. 

On ne veut pas jouer le 
rôle de briseurs de grève. 

E n tant que secrétaire de 
section C F D T , J'ai donc té­
léphoné à Marseille au res­
ponsable C F D T de* marins. 
E t là quelle surprise : quand 
j ' a i demande les raisons de 
leur lutte : « C'est pour em­
pêcher t'embauche de per­
sonnel du tiers monde, qui 
sont sous-payés et casse les 
prix ». 

Croyant avoir mal com­
pris, j ' a i demandé si leur 
lutte était pour que ces 
travailleurs du tiers mon­
de aient le même salaire 
que les marins français, les 

mêmes salaires et les mê­
mes avantagea, il m', a 
été répondu : « Non, il y 
a assez de chômage chez les 
Français, on ne doit pas 
embaucher d'étrangers ». 
Ainsi donc, la cause du chô­
mage, c'est pas le capitalis 
me ni la politique des ar­
mateurs, mais c est la fau­
te aux travailleurs étran 
gers ! 

Alors je me suis dit 
qu'après tout la C F D T 
étant peu représentative des 
malins, le gars avait mal 
compris. Je suis allé voir 
les camarades de ma boite 
de la C G T , je leur al raconté 
l'histoire et demandé qu'ils 
s'informent auprès du syn­
dicat des marins C G T . Le 
lendemain les collègues de 
la C G T avaient eu la mê­
me réponse. 

Cela nous a posé un pro­
blème doit-on être 
solidaires ou non ? Nous 
avons répondu ainsi : 
1) On ne peut accepter de 
jouer un rôle de briseur de 
grève, c'est une question de 
principe, et en conséquence, 
on fera le maximum si le 
pont aérien se mat en bran­
le pour la freiner. 
2) Nous ferons connaître 
notre position aux syndicats 
des marins sur la question 
des revendications chauvi­
nes qui n'auront pour résul­
tat que de diviser encore 
plus et faire le jeu du gou­
vernement. Alors que sou­
vent on lutte pour l'unité 
Français-immigrés, les re­
vendications formulées par 
les syndicats des marins 
s'opposent à cette ligne 
unitaire 

Trouva i l l e ju r id ique 
Statuant à propos du conflit qui oppose les 

travailleurs d'Uglne-Kuhlman à leur direction, le 
tribunal de grande instance de Lyon , vient de combler 
( e l de quelle manière !) un vide dans notre législation. 

Constatant b l'absence générale de réglementa­
tion du droit dégrève », ces magistrats viennent d'au­
toriser les piquets de grève, à deux conditions : * Cha­
que piquet ne devra pas comporter plut de dix 
personnes » et - devra se tenir sur les voies publiques 
en laissant libre l'accès aux entrées de l'entreprise ». 

Un piquet de grève qui laisse libre l'entrée de 
l'usine, il fallait déjà y penser ! Qu'on nous permet­
te une autre question de procédure : à quand un ar­
rêté de tribunal qui réglementera à dix le nombre des 
C R S « autorisés * à attaquer un piquet de grève ? 

— 

Des militants du P C F , 
avec qui j ' a i discuté de 
ça, sont furieux contre 
leur direction et vont le fai­
re savoir. Une telle orien­
tation ne peut, en effet. 

manquer de soulever la ré­
probation de militants, I l 
importe de combattre fer­
mement cette ligne qui va 
à l'encontre de I unité de la 
classe ouvrière. 

... Le démantèlement de 
notre flotte sous pavillon 
national au bénéfice des 
affrètements de navires 
étrangers et du pavillon de 
complaisance pèse lourd 
dans le déficit de notre 
commerce extérieur, met 
en péril notre indépendan­
ce économique, monétaire 
et politique. 

Des actes tels que l'em­
barquement des marins 
étrangers sur nos navires 
ne ferait qu'aggmver cette 
situation puisque le pavil­
lon national jouerait le 
rôle de pavillon de com­
plaisance, créant ainsi tes 
pires difficultés pour des 
milliers de marins et leurs 
familles... 

... Les marins ont raison 
de défendre leur emploi, te 
pavillon national, iindépen 

dance nationale. Comme 
l'on voit, les intérêts immé­
diats des marins sont con­
fondus avec ceux de l'Im­
mense majorité de la popu­
lation... 

... Pour l'emploi des 
marins, pour préserver no­
tre indépendance nationale, 
pour pouvoir travailler, déci­
der au pays, U faut bien 
une manne marchande cor­
respondant aux besoins de 
notre pays. Il y va de l'in­
térêt général. 

— // faut lutter contre 
l'embarquement de marins 
étrangers .' 

— Arrêter l'affrètement 
de navires étrangers et de 
complaisance .' 

— Empêcher ta vente des 
navires français f 

Norbert Gauthier 
(secrétaire de ta section 

marine du PCF) 

Témoignages de soldats participant à Par i s 
à l ' opéra t ion « a s p i r a t e u r » 

L E p lan « A s p i ­
r a t e u r » p o u r 
br iser l a grève 
des éboueurs à 

Par i s « ne réjouit guè­
re » les so ldats . L e s 
d e u x témoignages de 
so lda ts c i -dessous f i l ­
lust rent b i en . 
Encadrés, surveillés, les 
so lda ts font ce t rava i l 
à contre-cœur. 

« Le départ, en train 
de Stuttgart. Keh l . Karls-
ruhe. Colmar... 2e et 3e 
divisions blindées. Dans ce 
train, les gradés créent 
une ambiance de grande 
mobilisation. • . parole, 
on pourrait croire que 
c'était la guerre, ça nous 
faisait des boules dans la 
gorge a. Arrivés à Bondy 
(93 ) , on nous avait dit 
qu'on arrivait a la gare 
de l 'Est , des flli mili­
taires partout autour de la 
gare, gardes-mobiles, gen­

darmerie, sécurité mili­
taire... Logement dans les 
casernes, gymnases, cinq 
cents dans six gymnases, 
trois mille gars en tout. 

L'encadrement : neuf 
cents flics militaires pour 
3 000 gars... L a confiance 
règne '. Pendant • le bou­
lot ». une jeep avec quatre 
hommes armés avec des 
pistolets automatiques, 
plus un motard pour qua­
tre bennes par crainte de 
« manifestants »... Garde 
sévère des bennes, fusils 
chargés à l'arrêt. 

L efficacité : d'Ivry à 
Réaumur Sébastopol, no-
tre benne a fait en tout 
et pour tout... un char-

Sement d'ordures ! Pour 
•s autres bennes, c'était 

pareil. 
Les gars n'ont pas l'ha­

bitude de conduire les 
bennes, celles-ci sont en 
mauvais étal, elles ont été 
trafiquées (par los grévis­
t e s? ) . I l faut faire passer 
les bennes dans des petites 
rues étroites... Les gars 

percutent les voilures dans 
des fausses manœuvres, les 
gradés nous ont dit : « SI 
vous percutez, vous ne 
plongez pas, vous êtes 
là en mission, tes voitu­
res sont celles des civils ». 

Si on ajoute à tout 
cela que les gars y met­
tent le minimum de bon­
ne volonté, on a une 
idée de l'efficacité de 
» l'aspirateur de Chirac t . 
A noter que pour un 
jeune soldat, faire ce bou­
lot lui procure environ 
700 F , ce qui offre un 
intérêt non négligeable, 
vu la maigre solde. 

— Six heures du ma 
t in , quelque part dans 
Paris. I l fait froid, un 
camion-benne, quatre sol­
dats derrière, un autre 
conduit. Ils sont tous 
très jeunes. 

— A quelle heure avez-
vous commencé ce 
matin f 

R : A trois heures, on a 

eu deux bières, un café 
et un paquet de gauffret-
tes et on est parti com­
me ça, depuis on Crève 
de froid. 

— D'où venez-vous f 
R : Nous, on vient d'Alle­
magne. Moi, j'habite à 
Nancy et ça m emmerde 
d'être à Paris, mais on 
ne nous a pas demandé 
notre avis a. 

Depuis sept heures d'af­
filée, ils ramassent les pou­
belles dans le froid, les 
mains nues. D'après les 
règlements militaires eux-
mêmes, ils devraient pour 
tant disposer de gants spé­
ciaux pour manipuler les 
ordures. Mats l'armée ne 
s'embarrasse pas de ses 
propres règlements. 

— Aurez-vous au moins 
une permission après 
ça ? 

R .-C'est ce qu'ils nous 
ont dit. Mais nous, on 
ne sait pas. On ne se fait 
pas trop d'Illusions. Tu 
sais, avec l'armée... 

• l P A J T O d C 
LW\ L O Y E R S 
R A T T R A P E N T U t S 
P R I X „ O N V A 
R E A J U S T E R . 
ÇA D E e ? " o 

S U I V R E 
L E S P R I X 
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POLITIQUE r r SOCIAL 

La planche à billets du service de gravure et d'imprimerie du Trésor fédéral américain. 

L a superpuissance 
U S 

en perte de vitesse 
A PRF.S que le dollar ai l connu une b a i * * vertigi­

neuse jusqu'à ces derniers jours, atteignant une 
côte inférieure à 4 F . l'administration Carier 
vient de prendre une série de mesures qualifiées 

d'audacieuses pour enrayer la baisse et la spéculation sur le 
dollar 

Ces mesures sont de deux ordres : 
- D'une part, un relèvement du taux de l'escompte qui 

pause à 9 , 5 % . Celte mesure destinée h freiner l'inflation 
a toute les chances d'entraîner un fort ralentissement des 
des investissements aux USA. Du coup, c'est In menace 
d'une récession qui se profile. 

- D'autre part, les autres mesures visenl à éponger 
le marché international des dollars. 

Grâce à des emprunts, en particulier auprès des ban­
ques centrales de R F A de Suisse et du Japon, des ventes 

d'or et une émission de bons du trésor américain, l'adminis­
tration Carter a pu soustraire une masse de 30 milliards de 
dollar à la spéculation. 

I c i , ù faut signaler l'intérêt pour les pays détenteur 
des monnaies fortes ( R F A . Suisse, Japon) à enrayer une 
baisse d u dollar qui les contraint à des réévaluations succes­
sives de leurs monnaies. Ceci constitue un handicap sé-
sérieux pour développer leurs exportations (en un an le 
dollar avait perdu 50'." de sa valeur par rapport au franc 
suisse, près uV 4 0 ' . pur rapport au yen japonais, près de 
30 % par rapport au mark allemand). 

A u total, ces mesures prises par Carter ne peuvent 
apporter qu'un répit dans la dépréciation du dollar qui n'est 
elle-même que le reflet de la tendance profonde au déclin 
qui frappe la superpuissance américaine, (voir artic'e 
ci-dessous) 

La baisse du dollar n'est que le reflet de la compétitivité des 
monopoles US et de leur déclin 

Lundi et mardi, le dollar 
a connu une dégringolade 
vertigineuse en descendant 
au dessous de 4 F. Ce fut, 
dit-on, panique à la Bourse 
pour tous nos capitalistes. 

E n fait, pourquoi assiste 
t o n mainU'nant à une telle 

dégringolade de la monnaie 
américaine ? 

Certes, la spéculation est 
venue précipiter celte baisse 
les capitalistes se débarras 
sent du dollar pour acqué­
rir des monnaies plus fortes, 
telles que le deutchmark. 
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Cynisme 
au pain sec 
et à l 'eau 

Monsieur, vous venez de faire vos huit heures 
à la chaîne, vous y avez ajouté les deux heures de 
transport obligatoires, vous êtes fatigué ? Un bon 
croûton de pain sec et un grand verre d'eau, i l n'y 
paraîtra plus. 

Madame, vous rentrez chez vous épuisée après 
une journée de travail, i l vous en reste une seconde 
à faire à la maison ? Faites donc une pause... un 
bon croûton de pain sec et un grand verre d'eau, 
il n'y paraîtra plus. 

C'est la conclusion qui s'impose à la lecture 
du Iras sérieux rapport du très sérieux professeur 
Jean Vigne : les Français mangent trop et ont une 
nourriture trop riche, ils boivent trop de breuvages 
de luxe. Rien ne vaut, nous affirme-ton, le pain et 
l'eau. 

Pain sec et eau, c'est, convenez-en, une bonne 
solution en cette période de hausse des prix et avec 
les économies ainsi réalisées, vous pourrez peut-être 
payer votre loyer f Le professeur Vigne ne précise 
pas si le chômeur doit enlever la mie de son pain sec 
et se contenter de la croûte. I l ne précise pas non 
plus si le dimanche (midi par exemple), vous pou­
vez mettre un peu de beurre dans vos épinards, ou 
plutôt sur votre croûton de pain... I l ne dit pas non 
plus si le gros Barre a promis de suivre ce régime 
d au sterne • ' 

a u c i t i 11 • ' n i • s i l - i « • « lo i r 

Mais ceci n'est que l'ap­
parence des phénoménei ; 
s'il y a spéculation boursiè­
re, c'est bel et bien parce 
que la monnaie américaine 
connaît une baisse constan­
te, parce que c'est une mon­
naie faible. E t , le I plan 
anti-inflation » qui vient 
d'être établi par le gouverne 
ment américain illustre la 
crise capitaliste qui n'épar­
gne pas les Etats Unis, crise 
oui s'exprime notamment 
dans la chute permanente 
du dollar. 

E n effet, la monnaie 
n'est que l'expression des 
phénomènes économiques 
et la baisse du dollar vient 
refléter l'affaiblissement de 
la compétitivité des mono­
poles US. 

S I , après la Deuxième 
Guerre mondiale, les Etats-
Unis profitèrent de leur, 
puissance économique et fi­
nancière pour régner en 
maître sur les autres pays 
capitalistes et faire de leur 
monnaie le principal moyen 
de paiement international, 
lea Etats-Unis sont, aujour­
d'hui, durement frappés par 
la crise capitaliste. 

L E C A R A C T E R E 
D E C L I N A N T D E 
L ' I M P E R I A L I S M E 
U S 

L a politique de guerre 
et l'invasion de l'impéria 
lisme US a amené l 'Etat 
à faire des dépenses exté­
rieures considérables. L a mi­
litarisation de l'économie 
nationale a développé exlré-

civile. Du fait de ses défaites 
iniliUiue* au Kampuchea r i 
au Vietnam, l'impérialisme 
US n'a pu compenser les dé­
penses d'investissement qui 
ne contribuent pas à l'élar­
gissement de la production 
et du capital par la conque 
te des nouveaux marchés 
qu'ils escomptaient. 

Aussi, assite-t-on aujour­
d'hui à un déclin de l'inves­
tissement productif aux 
Etats-Unis, tandis que, tait 
nouveau, des investisse m 
ments d'origine européenne 
vers les USA se multiplient. 

Ainsi, 1977 a connu une 
hausse de 9 % du nombre de 
projets d'investissement 
étrangers dans l'industrie 
US. Le volume des inves­
tissements étrangers a at­
teint 32,5 milliards de dol­
lars i d'après le Fédéral 
Reserve, le nombre de suc­
cursales de banques étran-

Îères qui était de 54 en 
972 est passé à 89 en 1976 

et à 109 en fin 1977. 
D'autre part, les mono 

pôles US connaissent, de-

Euis lea années i 9 6 0 , une 
susse — oui va en s'accrois-

sanl ' de leur coûts de pro­
duction, ils voient leur com­
pétitivité s'émousser et se 
poser toujours plus crûment 
le problème des débouchés. 

L A B A I S S E D U 
D O L L A R , R E F L E T 
D E L ' E M O U S S E M E N T 
D E L A 
C O M P E T I T I V I T E D E S 
M O N O P O L E S U S 

L e s conséquences de la chute du 
dol lar pour les 

pays producteurs de pétrole 

L e bari l passe 
de 57,40 F 
à 50,54 F 

Les pays producteurs de pétrole pourraient 
être amenés, avec la nouvelle chute du dollar, à 
revoir leur politique deR prix F.n effet, non seule­
ment le prix du pétrole n'a pus bougé depuis le 
1er janvier 1977, soit presque deux ans, mais encore 
i l est exprimé en dollar. Cela veut dire que pour 
acheter un baril de pétrole, i l faut actuellement 
payer 12,70 dollars. I l y a quatre mois, cela repré­
sentait 57,40 F français. Aujourd'hui, cela n'en 
représente plus que 50,54 F . L a différence représen­
te le manque à gagner des pays producteurs et va, i l 

n 'eu pas besoin de le dire, directement dans les po­
ches des trusts pétroliers multinationaux. E t cela, 
simplement du fait qu'en tre temps, le cours du dollar 
eu passé de 4,52 F à 3,98 F . 

Pour remédier à cela, les pays de l 'OPEP 
ont envisagé une solution qui consisterait à indexer 
le prix du pétrole non pas uniquement sur le dollar, 
mais sur tout un << panier » de monnaies. Cela per­
mettrait d'éviter que l'effondrement d'une seule 
monnaie ne leur fasse perdre une grosse partie de 
leurs revenus. On estime, en effet, que le Koweït 
perd aujourd'hui deux millions de dollars par jour 
et l'Arabie Saoudite trois fois plus. Jusque là, l 'OPEP 
avait hésité à prendre une telle mesure, estimant 
que la baisse du dollar pouvait n'être que conjonc­
turelle. Il est probable que cette décuion pourrait 
être pnse avant la fin de l'année, en même temps 
qu'une hausse du pétrole, la première depuis deux 
ans, si le cours du dollar ne remontait pas sensible 
ment d'ici la­

ies monopoles US, une bais­
se relative du volume des 
échanges entre eux et les 
monopoles européens. Tan­
dis que ces derniers effec­
tuent plus de 5 0 % des 
échanges extérieurs entre 
eux. 

Aux monopoles U S s'op­
posent aujourd'hui des mo­
nopoles européens. Nous 
sommes loin du temps oû 
les monopoles U S se trou­
vaient quasiment seuls sur le 
marché mondial. 

Désormais, une bagarre 
sans merci se livre pour em­
porter les marchés. E t les 
entreprises US n'en sont 
plus toujours les gagnants. 

C'est Volkswagen qui 
vend des moteurs à Chrysler 
et lui achète une usine aux 
USA. C'est Peugrot-Chrys-
ler qui rachète les filiales 
européennes de Chrysler etc. 

Donc déclin des investis 
sèment* producUfs, baisse 
de compétitivité par rapport 
aux monopoles eurpéens, 
c'est tout cela, joint à un 
déferlement du dollar dans 
le monde, qui contribue au 
déficit de la balance exté-
neure et dans lequel s'expri­
me la glissade du dollar. 

Rappelons qu'en 1971, 
le déficit extérieur était 
supérieur à 2 milliards de 
dollars et contraignit le gou­
vernement US à reconnaître 
la faiblesse du dollar en le 
dévaluant et en arrêtant 
la possibilité d'échanger du 
dollar contre de l'or. Même 
s i , aujourd'hui, les monopo­
les US tentent d'utiliser 
cette baisse du dollar qui fa­
vorise leurs exportations. 

Cette faiblesse, expres­
sion de la baisse de compèti 
livité de* monopoles U S par 
rapport aux monopoles eu­
ropéens et japonais, reflète 
par là-même l'exacerbation 
des contradictions entre 
pays du premier monde 
( U S A ) et pays du second 
monde (Kurope-Japon). 

L E S C O N S E Q U E N C E S 
P O U R L E S P A Y S D E 
L ' O P E P 

liards de dollar environ, sont 
réglées en dollar. Lc6 rêve 
nus pétroliers des pays de 
rOPÈP sont donc largement 
amputés par le fait que le 
prix du pétrole est libellé 
en dollar. Un réajustement 
de ce dernier va donc s ' im­
poser pour ces pays. 

L E S C O N S E Q U E N C E S 
P O U R L E S P A Y S 
E U R O P E E N S 

D'un côté, les monnaies 
faibles ( l ire, livre, f r a n c . ) 
ont tendance u su iv i * la 
chute du dollar auquel el­
les son! indirectement liées. 

I-a conséquence c'est la 
dépréciation de ces mon­
naie* et l'alimentation de 
l'inflation chacun de ces 
pa\s ennemies 

De l'autre côté, le bascu­
lement du dollar vers les 
monnaies plus fortes 
(deutchmark, yen) vient en­
core accélérer la valorisation 
de ces monnaies et pénaliser 
les profits des exportateurs 
allemands et japonais. 

Par exemple, les prix 
à l'exportation de Toyota 
ont augmenté de 1 1 % et 
ceux de Nissan de 7 %, du 
fait de la valorisation du yen 
par rapport au dollar, ce qui 
a conduit à une baisse le 
leurs exportations Hors des 
huit premiers mois de 1978) 
leurs ventes sur le marché 
US ont baissé de 9 % ) 

Au total, les divers mou­
vement en baisse du dollar 
créent des fluctuations des 
prix sur la marché mondial 
dont l'amplitude et la fré­
quence viennent boulever­
ser les échanges commer­
ciaux. Cotte instabilité du 
commerce extérieur résul­
tant de la chute du dollar 
et tous les autres effets de 
cette chute explique l ' im­
portance pour les monopo. 
les européens d'instaurer 
une zone de stabilité moné­
taire européenne les mettant 
à l 'abri des fluctuations 
incessantes.du dollar. .., 

' CaiherixusLEMALHE 



POUTIQUÊ £T SOCIAi. 

«Pourquoi nous a-t-on 
laissé investir tant 

d'espoir» 
Communiqué à la presse de Yves Dormat-secrétaire de la 
section PCF de Lannester (Morbihan) démissionnaire du PCF 

N' O U S r ep rodu i sons c i -dessous le c o m m u n i ­
qué a la presse de Y v e s D o r m a l . secrétaire 
de l a s e c t i on P C F de L a n n e s t e r ( 2 0 0 mi l i -

I J I I I S » près de L o r i e n l . e x p l i q u a n t les m o t i f s 
de sa démission de ce p a r t i . 
S i nous ne par tageons pas tous les p o i n t s de v u e 
exprimés d a n s ce t ex te - e n p a r t i c u l i e r l'apprécia­
t i on portée sur S t a l i n e - i l e n est p lus i eurs cepen­
dan t qu i nous para issent s i gn i f i ca t i f s des ques t i ons 
a u x q u e l l e s s o n l confrontés les m i l i t a n t s d u P C F q u i 
asp i rent au soc i a l i sme . 

A i n s i q u a n d D o r n a t , q u i était m e m b r e d u P C F 
depu i s seize ans . écrit : « ... le PCI* démontre que le 
courant révolutionnaire et le courant réformiste ne 

Comme dei millier t de 
militants communistes, j'ai 
donné le meilleur de moi-
même pour le succès de la 
gauche , nous avons monté 
des centaines de marches 
pour discuter, convaincre 
que la victoire était possi­
ble. Cette activité intense 
passée, l'échec de la gauche 
nous a donné à réfléchir. 
Mais la direction du PCF 
a, en réalité, manipulé une 
véritable réflexion des com­
munistes. Ce n'est qu'avec 
la publication de livres et 
d'articles à t'exténeur du 
parti que des éléments de 
réftexto n con t radie to ires 
ont été possibles. L A ré­
ponse à cette attitude me 
semble bien simple, hélas, 
il ne faut pas douter des 
dirigeants ; m direction a 
toujours raison. Comme 
c'est stupide de vouloir im­
poser à tant de communis­
tes cette idée : le Parti so­
cialiste a tous les torts, 
nous avons eu raison. La 
lecture quotidienne de 

l'Humanité n'apporte plus 
rien à la réflexion pour 
l'avenir de la gauche. Tous 
tes articles se terminent 
par un couplet contre le 
PS, comme si tes militants 
étaient des petits enfants 
incapables de comprendre 
ce qu'on leur a dit main­
tes fois. La lecture des re­
vues du PCF montre clai­
rement une chose : il n'y a 
plus de perspectives. Alors 
que l'Union de la gauche, 
la volonté de changement 
est très profonde dans notre 
pays, le PCF démontre que 
le courant révolutionnaire 
et le courant réformiste ne 
peuvent pas gouverner en­
semble. Alors pourquoi 
nous a-t-on laisse investir 
tant d'espoir ces dernières 
années dans l'unité de la 
gauche si elle est impossi­
ble à réaliser au delà des 
reports de voix et des élec­
tions municipales f II pour­
suit : i H y a une crue grave 
dans le PCF. dans sa poli­
tique. Pourquoi allons-nous 

Créat ion d'un nouveau 
syndicat 
libre en U R S S 

Un nouveau syndicat libre vient d'être crée en U R S S . 
Un groupe d'ouvriers soviétiques a annonce samedi à Mos­
cou que l'Association interprofessionnelle de travailleurs 
était née. 

Elle se donne pour but de défendre les droits « écono-
miques. sociaux, religieux et politiques » de ses membres, 
des travailleurs. 

Ils sonl déjà plus d'une centaine à s'être associés et à 
appartenir à l'organisation mais en - raison des conditions 
existantes», le fascisme qui sévit en U R S S , leurs noms 
n'ont pas été rendus publics. Seuls huit organisateurs 
ont fait connaître leur identité . I ls ont demandé à être 
admis dans les rangs de la Confédération européenne 
des syndicats. 

Bénéficiant de l'expérience du premier syndicat, 
créé au début de l'année, ils ont déclaré qu'ils seraient 
plus vigilants, les organisateurs du syndicat libre du premier 
syndicat libre, sont à l'heure actuelle internés dans des 
hôpitaux psychiatriques. 

L a création de ce nouveau syndicat montre que, peu 
à peu, l'idée d'une organisation indépendante croi t . L a 

peuvent pas gouverner ensemble. Alors pourquoi 
nous a-t-on laissés investir tant d'espoir ces der­
nières années dans l'unité de ta gauche si elle est 
impossible à réaliser... » 

O u b i e n e n c o r e q u a n d il écrit que la dénoncia­
t i o n de l ' U R S S par le P C F l u i para i t MM t rop 
électorale p o u r être sincère. 

C o m m e n t le débat f r a t e rne l avec de tels 
m i l i t an t s ne se ra i t - i l pas f r u c t u e u x dès lors q u ' i l s se 
posent des q u c s l i o n s auss i décisives ? 

C e mi l i i .m i e x p l i q u e «qu'il n'y a plus de 
perspective » , à n o u s de m o n t r e r q u ' i l e x i s t e .une 
a u t r e vo i e que col le sans issue de l ' U n i o n de l a 
gauche . 

ressité de se démarquer des syndicats traditionnel* qui 
it totalement sous la coupe de l 'Etat apparail de plus 
plusclairement. • > ' T ' ' " 

ui-<essi 
son 
en 

lutter, pour quel socialisme 
à la française, s'il est im­
possible de gouverner avec 
la gauche non-communiste i 
De plus, le socialisme des 
pays de t'Est a fait fadlite, 
tous les témoignages confir­
ment que des hommes et 
des femmes sont emprison­
nés, humiliés pour leurs 
opinions, leur opposition 
à des bureaucrates stupi-
des, des bien-assis ;ta place 
qu'accorde le PCF m a sem­
blée trop électorale pour 
témoigner d'une véritable 
condamnation. Il m'a fallu 
plusieurs années pour 
qu'une des principales ave­
nues de Lannester ne porte 
plus, en 1978, le nom de 
Staline mau bien des com­
munistes n'ont pas réalisé 
te nombre d'assassinats 
odieux dont Staline est res­
ponsable et que connaissent 
les dirigeants actuels du 
parti tout comme Mitter­
rand et Defferre n'ont pas 
été des Innocents dans la 
conduite de la guerre d'Al­
gérie. Et sur les questions 
économiques et sociales, le 
succès des pays socialistes 
n'est pas évident. Quand 
on apprenait pendant tes 
élections législatives que les 
prix, à Moscou, étaient 
augmentés brutalement de 
100 à 300%, que c'est les 
conséquences de la crise du 
capitalisme sur tes échanges 

avec l'URSS aujourd'huite 
rejet de l'URSS est grand 
chez les jeunes mau la 
direction du PCF freine. 
J'ai pensé pouvoir discuter 
de tout cela dans la prépa­
ration du XXIIle congrès 
du PCF, malheureusement 
il n'y a que la base qui dis­
cute vraiment, les dirigeants 
auront pour mission de dé­
fendre un texte qui aura 
des modifications sans gran­
de importance. L'appareil 
du PCF est ainsi fait que 
dans les cellules seulement 
U y a de véritables élections 
de responsables. Au-delà, 
les responsables sont ceux 
de la direction. Rien ne 
changera réellement parmi 
les cadres du Comité cen­
tral alors qui! faut pres­
que tout changer parce 
qu'ils ont fait faillite de­
vant le peuple et les forces 
de gauche. Voilà en quel­
ques mots pourquoi je quit­
te le PCF après seize ans 
d'activité où j'ai mis tout 
mon caur. N'étant plus 
maire adjoint, je remercie 
tous les secteurs qui me 
concernaient dans l'ensei­
gnement, tous les éduca­
teurs, animateurs, ensei­
gnants et parents qui 
avaient, avec mes collègues 
du conseil municipal et 
moi, contribué à ce que te 
meilleur soit fait pour la 
jeunesse de notre ville. 

P R O L E T A R I A T 
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Après la diffusion du 
supplément Massey 
Ferguson de 
l'Humanité rouge 

Ce qui a 
changé 

Chers camarades, 
Nous voudrions vous faire part du premier 

bilan que nous lirons de la diffusion du supplément 
à l'Humanité rouge : le Spécial Masse y-Ferguson, 
supplément que nous avons réalisé avec les camarades 
de Beau vais et avec la collaboration des camarades 
canadiens. Ce supplément, adoptant la présentation 
et le format du quotidien, a été diffusé par notre 
cellule à la Massey Marquette ainsi que dans les 
quartiers et usines environnantes. 

A l a Massey, de l'avis des ouvriers interrogés, 
l'impact de ce supplément a été important : - A neuf 
heures, tout le monde était en train de le lire », 
H II n'y en avait pas un qui traînait par terre » (alors 
que les ouvriers de la Massey ont, en moyenne, un 
tract syndical ou politique par jour et finissent par 
ne plus y porter attention). 

l'humanité rouge aW 
I •l,:<.':r.-

|MARQUETTE : 1ère victoire 
contre les licenciements 

* • B E A U V A I S : 220 licenciements 
• * c o n f i r m é s ! 

NON A TOUT 
LICENCIEMENT 

Les travailleurs étaient surtout intéressés par 
un article racontant la vie de lutte d'un travailleur 
de la Massey, pere de l 'un de nos camarades, ainsi 
que par l'article sur Mai 1968. 

A ce propos, un travailleur ayant participé 
aux équipes de débrayage qui sont Intervenues 
dans tout le Nord pour faire débrayer les usines 
et aider les piquets de grève nous a dit qu'i l était 
en possession de beaucoup d'informations supplé­
mentaires. Nous ne manquerons pas d'aller l'inter­
viewer. 

Certains travailleurs nous ont demandé d'or­
ganiser une réunion d'information avec eux, ce que 
nous allons faire sans tarder. 

Ce qui a changé aussi, à la suite de cette dif­
fusion, c'est l'attitude des responsables de l a C G T 
vis-à-vis de nous. Autrefois, nous saisissions toute 
occasion de les attaquer « bille en tête » ot ils nous 
le rendaient bien, nous qualifiant de toutes les ex­
pressions en cours : « Gauchistes, étudiants (9), 
antisyndicalistes », u Révolutionnaires des diman­
ches » et autres qualificatifs peu agréables. 

L a diffusion de ce numéro spécial les amène a 
changer d'attitude mais aussi de conception sur nous. 
On discute, ils reconnaissent que • nous sommes 
bien informés ! » et sont satisfaits de voir que nous 
ne sommes pas des antisyndicalistes, que nous ne 
minimisons pas leurs actions contre les licenciements 
— même si nous ne cachons pas nos désaccords. 

Us affirment, par ailleurs, leur accord avec 
notre position sur - les accords de la métallurgie » 
et nous disent qu'i l y a débat actuellement dans la 
Fédération des métaux C G T à ce sujet. 

De plus, dans les quartiers où nous avons dis­
tribué gratuitement notre numéro spécial Massey, 
nous avons pu réaliser une vente fructueuse du 
bimensuel : fructueuse non seulement par les résul­
tats de la vente mais par les discussions engagées. 

Notre presse et notre Parti sont aujourd'hui 
beaucoup mieux connus des travailleurs, ceux de la 
Massey en particulier. I l faut que maintenant cela 
se concrétise par des abonnements nombreux ; i l 
nous faut convaincre les travailleurs qui partagent 
nos points de vue sur les licenciements ou qui ont 
apprécié notre journal de lutter, de s'organiser avec 
et dans le Parti communiste marxiste-léniniste. Ce 
sont les objectifs que nous nous fixons en o/gani 
sant notre prochaine réunion publique. 

1 CeAhtle de -MarqutUe du PCML' 
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L'actionnariat des salariés 

Participer à 
sa propre 

exploitation 
L E de rn i e r c o n s e i l des m i n i s t r e s v i en t 

d ' adop te r u n projet de lo i i n s t i t u a n t 
la d i s t r i b u t i o n d ' a c t i o n s g ra tu i t e s a u x 
'salariés de c e r t a ines en t r epr i s es . U n t e l 

projet ne fait que r ep r endre le v i e u x thème dé­
magogique de l a p a r t i c i p a t i o n chère à D e G a u l l e . 
I l est I u n des vo le ts d ' u n projet p lus vaste : le 
« projet partage » destiné à ressusc i t e r l ' assoc ia ­
t i on cap i t a l - t r a va i l et à développer l a c o l l a b o r a t i o n 
de c lasse . 

Le projet gouvernemen­
tal prévoit oue les sociétés 
cotées en Bourse devront 
distribuer gratuitement à 
leurs salariés une partie du 
capital sous forme d'actions. 
Cette distribution gratuite 
ne devra pas dépasser 3 % 
du capital des entreprises 
concernées et 5 000 F par 
salarié. A quelques détails 
prés, i l s'agit là de la vieille 
participation que nous 
avons connue un moment 
du temps de De Gaulle el 
dont te RPR continue à se 
réclamer. Tout comme les 
expériences antérieures le 
montrent, la « participa­
tion » n'apportera rien à 
la classe ouvrière du point 
de vue financier. Les quel­
ques actions distribuées rap­
porteront tout au plus des 
miettes. Ainsi, en 1974, 
la moyenne des sommes 
touchées au titre de la 
participation et de l'ac­
tionnariat s'est élevée pour 
l'année à 740 F par ac­
tionnaire. I l s'agit la d'une 
moyenne. Les petits salariés 
(ouvriers, employés) qui 
avaient touché moins d'ac­
tions que les gros ont 
donc touché moins que 
ceux-ci et donc moins de 
740 F dans l'année. I l en 
sera de même avec le nou-
veau projet. 

A l'heure où l'austérité 
est à l'ordre du jour, ou 
Barre s'oppose aux reven­
dications des travailleurs, 
on voit d'autant mieux le 
caractère démagogique de 

la participation giscardien­
ne. I l ne faut pas croire 
oue Barre et Giscard font 
des fleurs aux travailleurs. 

500 M I L L I O N S 
P O U R L E S P A T R O N S 

Par contre, il n'en est 
pas de même pour les 
patrons. E n compensation 
des actions qu'i l auront 
dC céder « gratuitement » , 
ils recevront une indemni­
sation dont le montant an­
nuel s'élèverait à 500 mil­
lions de francs. Ceci con­
cerne les sociétés cotées à 
la Bourse, c'est-à-dire es­
sentiellement les monopo­
les. 

Voilà un cadeau qui 
s'ajoute à lous ceux qui 
alimentent déjà les caisses 
des gros capitalistes. C'est 
le Trésor public qui finan­
cera. Or, ce dernier sort 
l'argent de nos poches. 
Voua un cadeau s'ajou-
tant à tous ceux qui ali­
mentent déjà les caisses 
des gros capitalistes. Il s'a­
git, par le biais de la parti­
cipation, d'augmenter le ca­
pital des entreprises qui 
disposeront ainsi de plus 
d'argent pour se moderni­
ser. 

Le projet de participa­
tion s'inscrit dans un projet 
plus vaste qui a reçu le nom 
de « Projet partage». Le 
but de celui-ci est de faire 
que les travailleurs, se sen­
tent selon ,1e pouvoir * pro­
priétaires individuels de\leur< 

industrie « ou même t pro-
propriétaires de ta France ». 

C'est d'associer les ou­
vriers à la marche de l'entre­
prise. Ainsi Stoléru le spé­
cialiste de ce genre de ré­
formes a t-'l défini quelques 
initiatives que pourrait pren­
dre le pouvoir dans ce 
sens. Les ouvriers dans cha­
que atelier pourrait être 
associés à la détermination 
des cadences, voire même 
à l'organisation du travail 
(horaire, répartition des tâ­
ches, sécurité). I I s'agit donc 
de donner l ' i l lusion aux ou­
vriers qu'ils partagent à leur 
niveau une certain pouvoir 
de décision, de les associer 
à leur propre exploitation 
afin de la faire mieux accep­
ter. 

P R O F I T S E T 
P A I X S O C I A L E 

Dans les mesures qui 
accompagnent ce projet, i l 
est prévu que les ouvriers 
reçoivent une information 
spéciale qui les conditionne 
à « mieux participer » . 

L'n journal patronal indi­
que d'ailleurs que « ce tro­
uait d'information... en vaut 
ta peine. Les conflits so­
ciaux sont moins graves. La 
coopération entre dirigeants 
et salariés est plus grande. 
Les profits surtout augmen­
tent. » 

Le même refrain est re­
pris par un patron qui a ex-

Ctrimante la participation, 
o PDG de MO France, Mi­

chel Moreau n'a-t-il pas dé­
claré : u L actionnariat a 
permis par une amélioration 
naturelle considérable de la 
productivité, de multiplier, 
à ce jour, les résultats par 
quatre. Le délai moyen de 
règlement des clients a bais­
se de moitié o. 

Augmenter la productivi­
té, et donc les profils patro­
naux, atténuer la lutte de 
classe, ! voilà donc Je fond 
de la participation. ; j j 

NO U S faisons au­
jourd'hui le point 
sur la rubrique 
« Courrier des lec­

teurs» que nous avons ou­
verte depuis septembre dans 
le quotidien à la demande 
de nombreux camarades et 
lecteurs. 

Depuis lors, nous avons 
reçu en moyenne cinq let­
tres par semaine et ce 
chiffre se rapproche ac­
tuellement d'une dizaine 
par semaine. Ce résultat, 
bien sur modeste, est en­
courageant si on le rappro­
che des chiffres antérieurs et 
si l 'on précise qu'i l s'agit 
uniquement de lettres don­
nant un point de vue sur no­
tre presse et non sur l'en­
semble des articles et 
correspondances que nous 
recevons qui sont, bien Sûr, 
beaucoup plus importantes 
quantitativement. 

Parmi ces lettres, cer­
taines, encore trop peu 
nombreuses, mentionnaient 
leur adresse et nous ont 
permis de faire des répon­
ses personnelles. Certaines 
n'ont pas été utilisées dans 
la rubrique « Courrier des 
lecteurs» mais sous d'autres 
formes, telle cette lettre 
d'un fils d'artisans qui cons­
titue une véritable contri­
bution et que nous allons 
faire paraître dans un pro­
chain dossier en page 8. 

D'autres lettres n ont pas 
été utilisées directement 
dans le journal mais nnt fait 
l'objet d'une étude sérieuse 
des rédacteurs, telle celle 
d'un camarade travaillant à 
la gare de l 'Est à Paris et 
qui a donné, dans un véri­
table document très étayé, 
son avis sur l'ensemble d u 

Eurnal depuis la rentrée, 
'une manière générale, 

toutes les lettres reçues 
sont lues par le comité de 
rédaction qui consacre, lors 
de ses réunions, un peint 
particulier à l'étude du 
courrier. Revenons à la ru ­
brique « Courrier des lec­
teurs» elle-même. H nous 
semble, après bilan, qu'elle 
a surtout permis jusqu'à 
présent au comité de rédac­
tion de répondre de façon 
argumentée et étayée à des 
lecteurs qui s'interrogeaient 
ou qui posaient des ques­
tions sur certains points 
de notre ligne politique, 
faisaient des remarques et 
suggestions. C'est une bon­
ne chose que le comité de 
rédaction puisse ainsi préci­
ser à la demande ou en ré­
ponse à nos lecteurs un 
certain nombre de points de 
la ligne politique du Parti 
communiste marxiste-léni­
niste dont l'Humanité rou­
ge est l'organe central et 
nous continuerons à le fai­
re. Mats, sans doute, n'a­
vons-nous pas donné suffi­
samment de place à la pu­
blication de lettres de lec­
teurs qui , sans nécessiter de 
longues réponses, intéres­
sent l'ensemble des lecteurs 
en donnant des points de 
vue sur la ligne politique 
du P C M L et la façon dont 
nous l'abordons dans notre 
presse : son contenu, bien 
sûr, mais aussi le style, 
les sujets abordés, différen­
tes rubriques telles « Avec 
le Parti», etc. Nous avons 
décidé à l'avenir de com­
biner ces deux façons d'uti­
liser dans notre journal 
le « Courrier des lecteurs » 
en lui consacrant s i , ce que 
nous espérons, le nombre 
de, .lettres reçues se main­
tient et augmente, deux ru­
briques par semaine. Voic i 

quelques exemples de let­
tres reçues depuis septem­
bre et portant sur diffé­
rents aspects de notre pres­
se. 

M ALGRE une 
période de 
u vaches mai­
gres » qui va 

certainement s'accentuer 
encore avec mon départ 
pour le service militaire, 
nous nous abonnons à 
nouveau à /'Humanité 
rouge quotidien et au 
bimensuel. Depuis pas 
mal de temps, ma fem­
me et moi étions décidés 
à le faire. Ce sont les nu­
méros de. la rentrée qui 
nous ont décidés. Nous 
connaissons l'Humanité 
rouge depuis près de trois 
ans. Mois après mois, c'est 
vraiment un journal qui 
s'améliore. Il y a 100 % 
de différence avec ces 
premiers quotidiens bal­
butiants qu 11 fallait, quel­
quefois, après le boulot, 
se forcer à lire. Si le jour­
nal, à l'avenir, est dussi 
intéressant que ce mois 
de septembre, on ne crain­
dra plus cette situation. 
Donc, nous prenons un 
abonnement de six mois 
au quotidien et au bimen­
suel... Nous espérons 
pouvoir, le plus tôt pos­
sible, soutenir plus te 
quotidien. 

J E tiens à vous dire 
que le quotidien a 
fait des progrès, 
les présentations 

sont plus claires et les ar­
ticles mieux ventilés dans 
la mise en page. De plus, 
sur le fond, on peut dire 
qu 'il y a encore des pro­
grès a faire mais c'est 
mieux, les analyses sont 
plus fouillées, te style est 
plus simple, ça colle plus 
au quotidien... 

B IEN sûr, le jour­
nal est bien meil­
leur qu'avant. 
J'irai même jus­

qu'à dire qu'il a fait de 
très gros progrès. Mais il 
reste cependant, ou plu­
tôt it apparaît de nouveaux 
travers que je n 'aime pas 
trop : 

— Un style que je nom­
merai B objectivistc », 
c'est-àdire que souspré-
texle de ne pas avoir un 
style stéréotypé, « on » 
adopte parfois un style 
neutraliste, comme le 
font les journalistes bour­
geois. Ce travers apparaît 

notamment dans des li­
tres comme « Le Shah 
d'Iran choisit l'épreuve 
de force ». Qu'est-ce que 
ça sous-entend ? Ou dans 
l'article d'Evelyne Le Guen 
sur te Brésil, page 2, No 
945. On a l'impression 
d'avoir des informations 
mais pas de point de vue. 
On décrit, on n'explique 
pas. 

— IJO deuxième criti­
que porte sur tes photos. 
C'est bien d'aérer, mais 
elles doivent avoir une 
signification — ou alors, 
c est du remplissage. Pour-
riez-vous expliquer la rai­
son pour laquelle les ca­
marades ont collé une pho­
to de Krouchtchev descen­
dant un escalier d'avion, 
prenant quasiment un tiers 
de page ?Qu'est-ce qu'elle 
apporte, sinon la bouille 
de Krouchtchev ? Une 
photo, une bonne photo 
doit pouvoir se passer 
de commentaire, sauf 
si on veut faire de 
l'ironie (No 943, page 8). 

Notre lecteur a tout à 
fait raison sur la nécessité 
de combattre «t l'objecti-
visme». Mieux prendre en 
compte tous les aspects 
de la réalité ne signifie 
pas présenter les faits sur 
un même plan ou d'une 
façon « neutre » , d u moins 
en apparence. Cela doit au 
contraire viser à dégager 
de façon plus claire et 
plus convaincante notre 
point de vue sur les faits 
et leur signification, qui 
est un point de vue de 
classe- Que nos lecteurs 
n'hésitent donc pas à nous 
écrire s'ils remarquent enco­
re de telles tendances que 
nous nous efforçons, par 
ailleurs, de combattre. Sur 
la question des photos, nous 
aurons l'occasion de revenir 
après avoir accumulé plus 
d expérience. Nous cher­
chons à accorder davantage 
de place à la photo dans 
notre journal mais ce doit 
bien être effectivement dans 
le souci d'apporter quelque 
chose en complément à 
nos explications et non par 
simple souci décoratif qui 
risquerait comme noire lec­
teur en donne un exemple 
de faire jouer à la photo 
un rôle de r e m t " 

Jean QUERL'Y 

Dans ce numéro, un dossier de seize pages à 
propos du 40e congrès de la CGT : le bilan 
que la direction se refuse à faire. 

Passez vos commandes pour une diffusion massive 
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L a fête de la rose à 
Marseille 

Les fleurs ne sont 
pas chères 

Entre les deux vieux routards 
de la Quatrième République que sont 
l t . i i . -n . - et Mitterrand, c'était di­
manche à qui passerait le plus de pom 
made a l'autre. 

D'abord, c'est Mitterrand qui salue 
pele mêle son compagnon de lutte, 
le combat qu'i l mène contre le chô­
mage (sic) puis la fédération du PS 
qui a su faire de Marseille - une pla­
ce forte du socialisme ». 

Le lendemain dans son journal 
Le Provençal, Gaston ne pouvait 
pas mieux faire que d'encenser son 
ami François « Il ne saurait y avoir 
de grand rassemblement autour de 
l'idée socialiste sans celui qui a fait 
du Parti socialiste ce qu'il est. le 
premier parti de la gauche, le pre­
mier parti de France » déclare Def-
ferre à propos « de ce grand ora­
teur dont la .Uature et Te discours 
s'apparente à celui de Léon Blum ». 

Las envolées lyriques de Def ferre 
et Mitterrand cachent mal les raisons 
de la venue à Marseille du premier 
secrétaire du PS : tout d'abord, le 
journaliste du Provençal le dit crû­
ment : « La vocation du PS est de 
s'accrocher au terrain qu'il occu­
pe» ; or. dans les Bouches-du-Rhô-
ne. justement le PS perd du terrain 
à chaque élection ; Def ferre lui-mè 
me n'a devancé le P C F que de quel­
ques voix en mars 1978 tandis que 
le séculaire de la fédération du 
PS mordait la poussière face à un 
jeune giscardien. 

Ville après ville, circonscription 
après circonscnption, les mandats 
passent au P C F (majorité! ou à la 
droile classique. Le PS veut donc 
renverser la vapeur : que deviendrait 
donc un parti éleclorallste sans élus ? 
Voilà pourquoi on organise avec 
beaucoup de bruit et à grands frais 
la fête de la rose sans pouvoir toute­
fois rassembler autant de monde que 
la fel* du P C F . 

Communiqué du Syndicat 
national du personnel des 
caisses d'Epargne C F D T 

À propos de la 
sécurité dans les 

banques 

Le Bureau national du syndicat 
national du personnel des caisses 
d'Epargne C F D T , en liaison avec sa 
fédération banque C F D T , a été In-
formé du hold-up au bureau de la 
i i . d'Epargne de Tours, qui a 
coûté la vie à l'employée. 11 tient à 
saluer la mémoire de cette adhérente 
qui a payé de sa vie cette lâche agres­
sion. Mais i l tient aussi à situer les 
responsabilités. Cet agent était seule 
dans son bureau, sans réel moyen de 
protection, au mépris même des dis­
positions contenues dans le protocole 
d'accord signé entre la chambre pa­
tronale des Caisses d'Epargne e l le 
ministère de l'Intérieur en décembre 
1975. L a C F D T avait refusé à juste 
titre de signer cet accord qui ne pre 
ii .m pas suffisamment en compte la 
protection des personnes. 

pargne à un mouvement de grève 
d'une demi-iournée le vendredi 3 no­
vembre. I l demande à tous les agents 
de se réunir en assemblées générales 
ce jour-là pour protester contre les 
graves lacunes qui existent dans le 
reseau sur la sécurité et préconise 
l'envoi de délégations auprès des 
conseils d'administration pour exiger 
la mise en place de réelles mesures 
de sécurité, notamment par la pose 
de glaces pare-balles, deux agents 
minimum par bureau, la remise en 
cause de l a politique commerciale 
(lieux et horaires), la suppression 
des guichets mobile», etc. 

Pans le 27 octobre 1978 

Nantes 

Pour l'augmentation des 

effectifs 

Grève à l'aéroport 
de Bastia-Poreta 

A l'aéroport de Bastia Poretta, une 
grève s'est déclenchée depuis plus de 
quinze jours paralysant les services dea 
bars, des restaurants, cantines, bouti­
ques, tabacs-souvenirs. Les revendica­
tions des travailleurs sont le maintien 
de l'embauche d'un aide-culsinler at 
d'un cantonnier dont les contrats expl 
rent et l'augmentation des effectifs. 

1 0 0 % des travailleurs étaient en 
grève et faisaient crier de rage 
M. Grenier, directeur du centre qui dé­
clare u Les grévistes sont responsables 
à présent de la réputation de t'aéro 
port a . 

Le travail ayant repris après quln 
ze jours de grève, le 27 octobre, une 
grève-surprise d'une heure était Û&-
clenchée à la société Aero Fi l ippl où 
cinq employés cette fols-ci sont mena­
cés de licenciement dans le cadre d'une 
restructuration aux profits des pa­
trons. Une pétition a circulé recueil­
lant en une heure une centaine de si­
gnatures, le personnel a décidé de 
poursuivre ses actions dans les jours ù 
venir. 

L'action des travailleurs de Poretta 
syndiqués et non-syndiqués porte un 
coup dur au plan « d'assainissement 
des patrons de l'Aero Fi l ippi . 

L a CFDT-Caisses d'Epargne ap 
pelle,. (d«tam cet étal dt| fWi; lien 
semble du personnel des caisses d 'E 

Foyers Sonacotra 

Manifestation à 
Reims 

Environ 300 personnes, dont 
une très grande majorité de travail­
leurs immigrés, ont défilé samedi 
28 octobre dans les rues de Reims 
à l'appel des résidents des foyers 
Sonacotra et du comité de soutien. 
L a manifestation, partie du foyer 
Siegfried, et après être passée au 
foyer Bienfait, a remonté les pr lncl . 
pales rues de la ville où il y avait 
beaucoup de monde en ce samedi 
après-midi. Tout le monde a pu re­
marquer U grande combativité du 
cortège. Pour conclure, un représen­
tant du Comité de coordination 
des foyers en lutte a souligné l ' im­
portance de telles manifestations et 
de la mobilisation pour faire connaî­
tre et faire aboutir les revendications 
des résidents Sonacotra. 

Samedi 28 octobre : 
marche de 
protestation contre 
l'avis favorable 
donné par le 
Conseil d'Etat à 
l'implantation d'une 
centrale nucléaire 
au Pellerin 

Diverses organisations ont appelé 
à une marche de protestation contre 
l'implantation d'une centrale nucléaire 
au Pellerin. 

4 000 personnes se sont rendues à 
celte marche qui représentait 15 kilo­
mètres... les tracteurs ouvraient la 
marche. 

Signalons que les conseils muni­
cipaux du Pellerin et de Cheix-en-Kelz 
ont démissionné. 

A F R 3 . un pi m 1er. iiftir 

.1:11 : n - i ) i . .. i i i • 
Correspondant HR 

m ait : - nous nous opposerons par 
tous les moyens à la centrale ; à 
Cheix, nous avons opposé des four­
ches aux CHS (tors de l'enquête d'u­
tilité publique qui a été boycottée 

par la population) ; la prochaine fois 
ce sera pire, nous irons plus loin s'il 
le faut. » 

Oui, la centrale nuclaire du Pel-
lenn n'est pas encore construite... 

L e conseil d'état vient de dire 
oui à la centrale à l a suite de l'exa­
men de dossiers présentés par dif­
férents services et ministères dont 
le minitère de l'Intérieur. Ce der­
nier dossier l 'a autorisé à faire de nom­
breuses réserves pour l a centrale nu­
cléaire du Pellerin. Ce dossier n'a pas 
été publié mais le premier ministre 
Barre le connaît et voici les extraits 
de la note qu'i l a envoyée au minis­
tre de l 'Industrie le 6 juin 1978. 

• ... Les accidents les plus graves 
que Ton puisse concevoir sont ceux 
qui entraîneraient la fusion du com­
bustible du rvacteur et la libération 
d'une partie notable des produits 
de fusion contenus dans le cœur. 

Ces produits formeraient un nua­
ge ou un panache radio-actif qui se­
raient transportés par les mouvements 
atmosphériques... Pendant le passage 
du panache, les populations subi­
raient simultanément une irradiation 
directe et une contamination inter­
ne par inhalation de produits radio­
actifs. 

Une estimation du détriment ma­
x imum que pourraient subir les po­
pulations situées sous le vent...fait 
apparaître un secteur de quelques di­
zaines de degrés d'ouverture et de 
cinq à dix kilomètres de profondeur 
dont les populations subiraient pen­
dant le passage du panache un dom­
mage incontestable en l'absence de 
contre mesures adaptées. 

A plus grandes distances des ef­
fets somatiques ou génétiques, qui ne 
seraient observés qu'à long terme 
pourraient être décelables dans une 
zone pouvant s'étendre jusqu'à une 
cinquantaine de kilomètres de la cen­
trale... • 

Dans un rayon de cinquante kilo­
mètres autour du site du Pellerin, i l y 
a 939 000 habitants dont une bonne 
part sous les venls d'Ouest, dominants 
dans celte région. 

L'installation d'une centrale nu 
cléaire dans de telles conditions, qui 
plus est mJ détriment fie 'nombreux 
paysans, voilà qui donne "éri ' effet 
matière à lutter ! 

A b o n n e ^ 

quotidien 
r é v olution»°* e 

des travai illeurs 

L a c ampagne d ' abonnement spécial a u p r i x de 

15 F pour un mois e s t terminée. Nous en 

ferons le po int d e m a i n . Nous demandons à nos 

l e c t eu r s et i nos c a m a r a d e s d 'arrêter les envo is 

d ' abonnement à ce t a r i f 

L e calendrier 1979 pour la souscription à l'Hu­
manité rouge est disponible. 

Nous demandons aux responsables concernés 
des régions et des sections qui ne l'auraient pas encore 
fait de faire parvenir rapidement leurs commandes — 
par téléphone si possible. 

Nos camarades isolés et amis lecteurs peuvent se 
le procurer en passant commande au journal (BP 
6 1 75861 Paris C4dex 18 - CCP 30 226 7 2 D L a 
Source). Joindre le règlement. 

Le calendrier 1H79, outre son aspect utile 
(adresses utiles, carte des régions et départements, 
codes postaux) comporte des photos de bonne qua­
lité artistique et technique. I l est agréable et doit 
permettre une diffusion large (camarades de travail, 
amis, voisins, parents...). 

Sa diffusion fait partie de la grande bataille 
pour la souscription, pour les 20 millions fin no­
vembre, pour les 35 millions fin décembre, pour que 
vive l'Humanité rouge. 

L e prix est de 10 F . 
Faites parvenu le règlement soit à U commande, 
soit le plus rapidement possible en précisant pour le 
calendrier 1979. 

Achetez et faites acheter 
le calendrier 1979 

l'humanité rouge 
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Chômage, licenciements 
Refuser 

de payer l a crise 

A V E C sa politique de concertation, la bourgeoisie a voulu 
accentuer sa pression sur la classe ouvrière pour lui faire 
payer les frais de la crise. Les dirigeants des confédérations 
syndicales ont répondu à cette « ouverture » en acceptant 

de signer des accords qui divisent la classe ouvrière. Non, pour refu­
ser de payer la crise, le seul moyen c'est de faire face à l'offensive 
antiouvrière. 

A Marseille, les travailleurs manifeMcnt à l'ttccasion de la venue du ministre du travail Boulin. Les iravail-
leun de Terrin étaient à cette manifestation. Après avoir refusé l'impasse du plan Defferre. ils ont décidé 
l'occupation de leur lieu de travail pour s'opposera tout licenciement. (IMmlo correspondant H R ) 

M A L G R E quelques re 
mous dam les syndi­
cats, les directions 
confédérales inféo 

dees au PC et au PS jouent le 
même jeu que ces partis. Leurs 
déclarations successives n'ont 
rien de bien nouveau et leur 
stratégie reste toujours qu» • le 
changement requiert un vaste 
rassemblement populaire... » e l 
que nous « n'en tirons pa» la 
conclusion qu'il faut inventer 
une autre stratégie » a déclaré 
Georges Séguy qui réclame d'ail­
leurs •• une table ronde où gou­
vernement, patronat et syndicats 
pourraient rapidement étudier 
les mesures à prendre d'urgen­
ce contre te fléau du chômage -

Et i l n'est pas le seul à frap­
per à la porte. Maire nous a in­
formés par la voix de Madame 
Laot que sa centrale allait de­
mander une audience au pre­
mier ministre. Cette rencontre 
a eu lieu le 24 octobre. Quant â 
André Bergeron nous savons 
qu'i l a une forte expérience 
en ce domaine. 

C O L L A B O R A T I O N D E 
C L A S S E : U N L P O L I I I Q U E 
Q U I R E M O N T E A L O I N 

Mais tout cela est-il bien note 
veau ? Certainement pas. L a po­
litique de collaboration de cias-
se pratiquée de longue date par 
la bourgeoisie capitaliste est en­
trée dans les mœurs de ces « lea­
d e r s * . L'emploi dont parlent 
les bourgeois a été réglé dans le 
cadre de la politique contrac­
tuelle. 

N'est-ce pas les « leaders • 
des confédérations syndicales 
qui ont fait les premiers pas. les 
premières propositions d « assu­
rance-chômage ». 

Voilà bientôt vingl ans déce­
la , les confédérations syndicales 
concluaient un accord avec le 
Conseil national du patronal 
français. Cet accord fût signé 
le 31 décembre 1958 par la 
C F T C devenue en grande par­
tie C F D T en 1964, par la CGT -
F O . par la C G C . L a C G T , pour 
sa part, ne signait que le 12 
janvier 1959. 

Pourquoi la direction C G T 
n'a te l le pas signe le 31 décem­
bre 1958 ? Pour la bonne rai 
son que militants et responsa­
bles de base de la C G T décla­
raient tout simplement que la 
classe ouvrière n'est pas respon­
sable du chômage e l que c'esj. 
le système capitaliste qui est 
porteur de cette maladie. Que 
la classe ouvrière n'a pas ù payer 
le chômage, que seule la classe 
capitaliste en est la responsable. 
D'ailleurs dans la partie intitu­
lée • Eléments de discussion 
pour le 21e congrès fédéral de 
la métallurgie tenue du 14 au 
18 février 1959 à Issy-les Mouli-
neaux. au paragraphe intitulé : 
- L'établissement d'une indem 
nitè complémentaire pour tous 
les chômeurs totaux et partiels • 

11 est inscrit en toute lettre 
« Cette indemnité complémen­
taire devrait être financée uni 
quement par une cotisation pa­
tronale » 

Ne pouvant convaincre les mi 
litants de base , les responsa­
bles de syndicats d'entreprise, 
les dirigeants confédéraux utili­
sèrent cet argument * qu ' i l 
était important n'avoir des admi­
nistrateurs danschaqueASSEDIC 
pour y apporter des améliora­
tions cela pour justifier la 
signature de la C G T qui (Ut 
apposée au bas de cet accord le 

12 janvier 1959 Le prélèvement 
d'un pour cent sur la masse des 
salaires se décomposait ainsi : 
0 , 8 % à la charge du patron et 
0 . 2 0 % à la charge du salarié. 

Ce premier pas permettait 
par la suite au gouvernement 
de généraliser cet accord à l'en­

semble des activités économi­
ques par l'ordonnance du 13 
juil let 1967. 

L'accord sur la sécurité de 
l'emploi ne devait pas tarder à 
suivre. Celui-ci fut conclu le 10 
février par le CNPF , la CGPMfc. 
la C G T , la C F D T , la C G T - F O , 
la C G C (voir à ce sujet l 'arti­
cle de L u c Dacier. intitulé 
• Sécurité de l'emploi ou sé­
curité des exploiteurs capita­
listes » publié dans Prolétariat 
No 4 ) . 

Puis ce fut l'accord sur l'em 
plol du 14 octobre 1974 con­
cernant les licenciements pour 
motifs économiques. Tous ces 
accords signés par les confédé­
rations syndicales s'inscrivent 
dans la ligne de collaboration 
de classe pratiquée par la bour­
geoisie capitaliste. Ces accords 
révèlent aussi le visage à dou­
ble face des dirigeants des cen­
trales syndicales qui n'ont pas 
hésité à aller même jusqu'à 
permettre de diviser la classe 
ouvrière. 

D E S A C C O R D S Q U I 
D I V I S E N T L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Uui, i ls ont permis le frac­
tionnement des travailleurs li­
cenciés en plusieurs tranches. 
Les jeunes qui sortent des éco­
les ne touchent aucune indemn) 
té, les travailleurs licenciés pour 
différentes raisons — et le patro 
nat a des moyens - se trouvent 
dans la tranche des chômeurs in­
demnisés à 3 5 % (ordonnance 

du 13 juillet 1967». Les travail­
leurs licenciés pour mot i f écono­
mique se trouvent dans l a tran­
che indemnisée à 9 0 % (accord 
du U octobre 1974) . 

Mais leur rôle ne s'arrête pas 
en si bon chemin lorsqu'il y a de 
nouveaux licenciements ils met­
tent en avant ces accords, ces 
- nouveaux droits » pour frei­
ner le développement des lut­
tes sous le couvert que les 
travailleurs âgés de moins de cin­
quante ans auront une indemnité 
pendant un an e l ceux de plus 
de cinquante ans une indemnité 
pendant deux ans. E n plus de 
ces Importants facteurs de di­
vision de la classe ouvrière, 
n'y a-l-ll pas aussi des accords 
sur la pré-retraite ? 

Tous ces facteurs de divi­
sion de la classe ouvrière vont à 
l'encontre des intérêts de classe 
de la classe ouvrière, de l'unité 
d'action de la classe ouvrière 
pour ses revendications immé­
diates : non à tout licenciement, 
non au chômage, 40 heures tout 
de suite sans diminution de salai­
res, retraite à 60 ans pour les 
hommes et à 55 ans pour tes 
femmes, pour ceux qui font des 
travaux pénibles, pas de salaires 
inférieurs à 2 700 F , augmen­
tations uniformes ! 

F A I R E F A C 1 \ 
L ' O F F E N S I V E 
C A P I T A L I S T E 

Ces facteurs de division font 
aussi qu'aujourd'hui le capital is 
me esl à l'offensive. Cel le ligne 
syndicale n'est que le produit 
des directions confédérales, elle 
n'est nullement étrangère à la 
ligne pacifique du révisionnis­
me moderne, de la social-démo 
• t . E l l e n'est aue son reflet, 
son calque dans la ligne que 
tente (L'appliquer les directions 
confédérales oui rencontrent de 
plus en plus de résistance parmi 
les travailleurs des entreprises. 
Les travailleurs de chez Te r r in , 
après avoir compris la duperie 
du plan Dofferre ne se sont-ils 
pas rennaisis et n'onl-i l* pa,. dé­
cidé l 'occupation des lieux de 
travail ? 

Oui, le Parti communiste 
marxiste-léniniste est solidaire 
des luttes menées par les tra­
vailleurs de chez Terr in qui s'op­
posent à tout licenciement 
comme aux autres luttes menées 
dans l'unité e t sur des positions 
de classe. Cette pènode que nous 
connaissons, malheureusement, 
d'autres avant nous l 'ont con­
nue. Au lendemain de la Premiè­
re Guerre mondiale, au lende­
main de In Révolution d'octobre, 
les dirigeants de la C G T avaient 
une juste ligne prolétarienne, ils 
combattaient les « dangereuses il­
lusions sur une transformation 
pacifique du capitalisme", sur 
« l'idée de l'inutilité des luttes ». 
I ls déclaraient aussi que « si la 
bourgeoisie se félicite que de 
telles idées soient répandues 
dans le prolétariat, on com­
prend, que les ouvriers révolu­
tionnaires qui militent dans les 
syndicats combattent ardem­
ment un tel programme - (pro 
gramme de reforme* dans le ca­
dre du régime capitaliste) 

Oui, camarades ouvriers, syn­
diqués et non-syndiqués, pour­
suivons sans relâche nos efforts 
pour réaliser l'unité de la classe 
ouvrière Indispensable à son 
combat classe contre classe. 

Poursuivons sans relâche nos 
efforts pourqucs'exercentréelle-
ment la démocratie prolétarien­
ne, la démocratie syndicale. 
Poursuivons sans relâche nos ef­
forts pour faire triompher dans 
nos syndicats une juste ligne 
prolétarienne, conforme aux in­
térêts de la lutte de classe ou 
chaque travailleur aura réelle­
ment sa place. 

André D R C E S N E . 


